


































Durée 

Le Directeur Général est nommé pour une durée déterminée ou indéterminée. S'il est à 

durée déterminée, le mandat du Directeur Général est renouvelable sans limitation. 

Le décès, la démission ou l'empêchement du Président de la société n'a pas d'incidences 
sur la durée du mandat du Directeur Général. 

Le Directeur Général n'est soumis à aucune limitation de mandat. 

Révocation 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration sans 
qu'il soit nécessaire d'invoquer un juste motif et sans indemnités. 

Le Directeur Général personne physique est révoqué de plein droit et sans indemnités, en 
cas d'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une 
personne morale, ou en cas d'incapacité ou de faillite personnelle. 

Démission 

Le Directeur Général peut démissionner de ses fonctions à condition d'en avertir au 
préalable et par écrit le Président du conseil d'administration trois mois au moins avant la 
prise d'effet de la démission, ledit préavis pouvant être réduit par le conseil 
d'administration qui aura à statuer sur le remplacement du Directeur Général 
démissionnaire. 

Le Directeur Général personne physique sera considéré comme démissionnaire à la date 
où il aura atteint l'âge de 70 ans révolus. 

Rémunération du Directeur Général 

Le Directeur Général peut être rémunéré ou non. La rémunération éventuelle du 
Directeur Général est fixée par le conseil d'administration, sauf pour la rémunération due 
au titre de son contrat de travail, le cas échéant. 

Pouvoirs du Directeur Général - Représentation de la Société 

Le Directeur Général représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de 
l'objet social, à l'exception de ceux expressément réservés par la loi ou par les présents 
statuts au Président de la société, à l'associé unique ou aux décisions collectives des 
associées ou au conseil d'administration et sous réserve des limitations qui pourraient le 
cas échéant figurer dans les présents statuts ou dans la décision procédant à sa 
nomination. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Directeur 
Général qui ne relèvent pas de l'objet social à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait 
que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, 
étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Les délégués du comité d'entreprise, s'il en existe, peuvent exercer auprès du Directeur 
Général les droits définis par l'article L 2323-83 et suivants du Code du travail. 
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